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Loi modifiant la charte de l'Institut
Fraser-Hickson, Montréal

[Sanctionnée le 14 février 1962]

ATTENDU que l'Institut Fraser-Hick-
son, Montréal, a, par sa pétition,

représenté:
Qu'il a été constitué par la loi 34 Victo-

ria, chapitre 50, modifiée par les lois 21
George V, chapitre 159, et 5-6 Elizabeth
II, chapitre 161;

Que, comme ladite loi ainsi modifiée
vise une institution à Montréal, l'on doute
que la corporation ait les pouvoir et auto-
rité d'exercer ses droits et de poursuivre
ses fins hors des limites de telle cité, et
qu'il est souhaitable que cette délimita-
tion territoriale soit étendue, afin d'inclure
tout le district judiciaire de Montréal, et
que ses pouvoirs soient élargis pour per-
mettre l'établissement de succursales dans
ce territoire;

Que ladite charte ne lui permet que les
placements de fonds autorisés à l'article
981o du Code civil et qu'il est souhaitable
que ses pouvoirs à cet effet soient augmen-
tés pour que la corporation puisse faire des
placements similaires à ceux que font les
compagnies d'assurance soumises à l'auto-
rité législative de cette province; et

Attendu que ledit Institut Fraser-
Hickson, Montréal, a demandé l'adoption
d'une loi modifiant les lois ci-dessus tel
que précisé aux présentes; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande du pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 5 de la loi 34 Victoria,
chapitre 50, est remplacé par le suivant:

" 5 . Il est déclaré que les fins et objets
pour lesquels la dite corporation est cons-
tituée par le présent acte sont:

L'établissement, sous le nom d'incor-
poration susdit, dans le district judiciaire
de Montréal, province de Québec, Canada
d'une institution portant le nom susdit,
qui sera composée d'une bibliothèque,
d'un musée et d'une galerie publics et
gratuits, ainsi que de succursales, acces-
sibles à toutes personnes honnêtes et res-
pectables quelconques, de tous rangs
et sans distinction, sans paiement quel-
conque, mais sujet aux règles et règlements
qui pourront être faits de temps à autre
par le bureau des gouverneurs d'icelle,
pour la conservation de livres et autres
articles et choses qui s'y trouveront ainsi
que dans toute succursale qu'elle pourra
établir et pour le maintien de l'ordre,
l'intention étant d'aider à répandre les
connaissances utiles en donnant gratuite-
ment à tous ceux qui le désireront accès à
des livres, des objets et sujets scientifiques
et des travaux d'art, et dans ce but de
construire des édifices convenables et
d'obtenir des livres, des objets et sujets
scientifiques et des travaux d'art, faisant
toujours de l'acquisition et du maintien
d'une bibliothèque l'objet principal à
garder en vue."

2 . L'article 6 de ladite loi, remplacé
par l'article 6 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 161, est de nouveau remplacé par
le suivant :

" 6 . Ladite corporation pourra faire des
règlements, règles et réglementations pour
la conservation des livres et autres articles
et choses qui lui appartiennent, pour la
nomination et la destitution, de temps à
autre, de ses officiers subalternes, pour
l'imposition d'une amende à toutes person-
nes qui, négligemment ou volontairement,
déformeront, détérioreront ou détruiront
quelque livre ou autre chose appartenant
à la corporation et qui leur aura été confié,
ou qui sera temporairement en leur posses-
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sion ou sous leur contrôle ou dans les
bâtisses ou lieux appartenant à la corpo-
ration, ladite amende ne devant pas
excéder dix dollars, et étant sans préju-
dice du droit d'action de la corporation
comme propriétaire de tel livre ou chose,
pour le maintien de l'ordre dans les bâ-
tisses ou lieux de la corporation, pour la
gestion en général des affaires de la corpo-
ration, et pour la qualification et l'élection
des gouverneurs de l'institution, et tels
règlements, règles et réglementations,
pourvu qu'ils ne soient pas contraires à la
loi ni aux dispositions du présent acte,
ni aux dispositions dudit testament, auront
la même force et les mêmes effets que
s'ils faisaient partie du présent acte, et
les copies d'iceux certifiées sous la signa-
ture du président et du secrétaire, et sous
le sceau de la corporation, seront admises
comme preuve d'iceux dans toutes les
cours de justice de cette province.

Ladite corporation pourra de temps à
autre placer tous fonds disponibles dans
les placements permis aux compagnies
d'assurance soumises à l'autorité législa-
tive de cette province aux termes du para-
graphe 2 de l'article 154 et de l'article 155
de la Loi des assurances de Québec (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 299) et
leurs modifications présentes et futures."

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Place-
ments.

Entrée en
vigueur.


